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Et la femme ? 

U 
ne évidence. Les 
communautés lo-
cales et popula-
tions (CLPA) du 

département de la Lékou-
mou comme beaucoup de  
leurs compatriotes paient 
un lourd tribut consécuti-
vement à l’exploitation illé-
gale de leurs ressources 
naturelles en général et 
forestières en particulier.  
 

Et dans un environnement 
aussi irrespirable, c’est la 
femme qui éprouve toutes 
les peines du monde à 
jouer son rôle originel. À 
cause de la pollution de 
points d’eau, la femme 
doit parcourir de très 
longues distances pour 
étancher la soif de la mai-
sonnée. Du fait, de la des-
truction des produits forestiers non ligneux, il faut s’enfoncer plus loin dans la forêt à la recherche des 
légumes sauvages tels que le célèbre fumbu (du nom scientifique gnetum africanum), beaucoup consom-
mé au Congo.  
 

 

À cela s’ajoutent d’importantes pertes financières consenties du fait du rasage des champs entiers par de 
lourds engins qui pénètrent des séries de développement. Ce qui du coup compromet des efforts d’auto-
nomisation de ces femmes et filles qui, à l’instar de leurs époux et parents ne comptent que sur la nature 
pour leur survie et leur avenir. D’autant plus que l’autonomisation de la femme constitue le cinquième 
objectif du développement durable (ODD) défini par les Nations unies.  
 

Dans la conception des projets à inclure dans les Fonds de développement local (FDL), toutes les parties 
prenantes devraient ou doivent faire des questions de la femme un devoir moral, mais surtout se souve-
nir qu’au terme des ODD, les problématiques inhérentes à la condition féminine sont devenues des impé-

ratifs juridiques auxquels il ne 
faut jamais déroger sous 
quelque prétexte que ce soit.      
 

JEISS MIYALOU                                                               
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Mireille Ngouya, représentante des peuples autochtones de Loyo, lors 
du  forum multi acteurs à Sibiti  

L’accès à l’eau potable, un véritable défi pour la femme rurale de  
la Lékoumou, comme ici au village Loyo 

Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme  
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Lékoumou 

 

SUR LE CHEMIN D’UNE NOUVELLE GOUVERNANCE FORESTIÈRE 

 
 Appropriation par les communautés locales et populations autochtones (CLPA) 

de nouveaux instruments de la gouvernance forestière 
             
 Expérimentation du CAJAC, outil de lutte contre la corruption 
        
 Implication effective des CLPA dans la gouvernance climatique et forestière   
 

Dossier sur les nouveaux paradigmes de la gestion forestière (PP 3 à 11) 
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 2 octobre 2021 : La RPDH et l ’OCDH achevaient 
une tournée dans huit villages du département de 
la Lékoumou. Débutée le 29 septembre 2021, cette 
mission s’inscrivait dans le cadre du projet « Forêt, 
Gouvernance, Marché et Climat » (FGMC, Forest 
Governance, Market and Climate Pro-
gramme) exécuté par l’OCDH et la RPDH et financé 
par le Foreign Commonwealth & Development Of-
fice (FCDO) du gouvernement britannique ainsi que 
des programmes telles que REDD+ qui bénéficie de 
l’appui financier de l’Agence française de dévelop-
pement (AFD). L’objectif était  « d’apporter un ap-
pui aux communautés locales et populations au-
tochtones en vue d’une participation efficiente et 
efficace dans la gestion des ressources fores-
tières », comme cela est notifié dans les termes de 
référence du projet.   
 

20 octobre 2021 : Des OSC dont la RPDH ren-
dait publique une note de position pour émettre 
leurs inquiétudes « concernant les conclusions prélimi-
naires du bilan de qualité du plan d’action FLEGT Fitness 
Check FLEGT mené par la Direction Générale de l’Environne-
ment de la Commission européenne ». « Nous craignons que 
la Commission européenne ne propose que le plan d'action 
FLEGT, l'outil phare de l'UE pour lutter contre l'exploitation 
illégale des forêts, et ses accords de partenariat volontaire 
(APV)  soient abrogés à terme, ce qui représenterait une ré-
gression majeure pour les parties prenantes dans l'UE ainsi 
que pour les gouvernements et la société civile des pays pro-
ducteurs de bois qui ont travaillé sans relâche pour améliorer 
la gouvernance forestière et renforcer les droits et les moyens 
de subsistance des populations forestières en Afrique, en Asie 
du Sud Est et en Amérique du Sud ».  
 

4 novembre 2021 : Dans le cadre de la COP 
26 tenue du 1er au 13 novembre à Glasgow, capi-
tale de l’Ecosse, Transparency International dont la 
RPDH est contact national au Congo, rendait public 
un communiqué de presse dans lequel l’ONG spé-
cialisée dans la lutte pour la transparence et la lutte 
contre la corruption exhortait les gouvernants du 
monde entier à : « les dirigeants mondiaux à ren-
forcer la transparence, la responsabilité et l’intégrité 
afin de garantir une action efficace contre la crise 
climatique ».  
 

5 novembre 2021 : Afin d ’apporter leur pierre à 
l’édifice lors de la COP 26 de Glasgow en Ecosse, 
des membres de la Coalition Publiez ce que vous 
payez (PCQVP) dont la RPDH, rendaient publique 
une déclaration destinée aux chefs d’État et de gou-
vernement ayant fait le déplacement de la capitale 
écossaise. Plusieurs recommandations furent adres-
sées, notamment la prise des mesures concrètes. 
« Leurs décisions doivent garantir une transition 
juste, centrée sur les personnes et durable vers une 
économie à faible émission de carbone, notamment 
en maintenant l'augmentation de la température 
mondiale en dessous de 1,5°C afin de limiter les 

impacts les plus dangereux de la crise climatique », 
pouvait-on lire dans le texte.  
 

11 décembre 2021 : La RPDH par l ’entremise 
de la médiation dans le cadre de l’outil CAJAC ré-
conciliait une femme du village Mongo dans la Lé-
koumou et son neveu en litige sur les droits coutu-
miers fonciers relatifs aux terres agricoles que le 
chef du village avait du mal à trancher, tant Landry 
lui reprochait de conflit d’intérêt dans le règlement 
dudit litige.  
 

14 décembre 2021 : La RPDH participait au 
sein de la Coalition Publiez ce que vous payez 
(PCQVP), à la publication d’un rapport  intitulé 
« Défier la malédiction des ressources en légiférant 
sur le développement communautaire ». Dans ce 
texte, la PCQVP constatait et s’interrogeait une fois 
de plus sur le fait que : « L’extraction des res-
sources naturelles ne joue pas pleinement le rôle 
qu’elle pourrait potentiellement occuper dans le dé-
veloppement, en particulier dans les pays produc-
teurs de matières premières tels que l’Afrique, 
l’Amérique latine et l’Asie ».   
 

8 décembre 2021 : S ’ouvrait à Sibiti, chef-lieu du 
département de la Lékoumou, le « Forum local mul-
ti acteurs sur la gouvernance forestière dans le dé-
partement de la Lékoumou ». Achevé le 9 dé-
cembre 2021, ce forum avait réuni toutes les forces 
vives (ONG, autorités locales, entreprises, commu-
nautés locales et peuples autochtones) de la Lékou-
mou  autour « des discussions citoyennes afin de 
sensibiliser et examiner les processus d’adaptation 
aux nouvelles exigences nationales et internatio-
nales en matière de gestion des forêts et de protec-
tion de l’environnement ».   
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Éditorial  

 

VOLONTÉ POLITIQUE 

 

 Le Congo expérimente une nouvelle gouver-
nance forestière avec la nouvelle loi 33-20 
du 8 juillet 2020 portant code forestier en 
République du Congo. En analysant mutatis 
mutandis les 260 articles dudit texte, les ob-
servateurs, diraient d’emblée que les autori-
tés congolaises ont, dans une grande me-
sure, tenu à faire bouger les lignes en ma-
tière de gestion durable des 22,5 millions 
d'hectares de forêts congolaises. 
 

Une avancée majeure à saluer, avancée sus-
ceptible de permettre au Congo de réaffir-
mer son ancrage dans les initiatives et poli-
tiques internationales telles que les APV/
FLEGT, CDN et CAFI ; de façon  à assumer 
pleinement et davantage son leadership 
dans la sauvegarde des forêts du Bassin du 
Congo.  
 

Pourtant, il est difficile de ne pas céder à la 
tentation du scepticisme. D’abord, parce que 
le pays bien que disposant d’un appareil ins-
titutionnel des plus complets, figure tout de 
même parmi les pays Africains où les antiva-
leurs telles que la corruption, le trafic 
d’influence, la gabegie, la fraude, la concus-
sion et les violations des droits et libertés 
fondamentaux du citoyen ne font pas mys-
tère. Ensuite, le Congo au plan juridique a 

pris de nombreux engagements. Cependant, plusieurs lois adoptées ne disposent pas de textes d’appli-
cation ; ce qui affaiblit substantiellement l’opérationnalité de son dispositif législatif. Enfin, la non appli-
cation de certaines lois et l’impunité accompagnant parfois les illégalités et les violations des droits et 
des libertés sont de nature à remettre en question, ou interrogent du moins sur les engagements effec-
tifs pris par le gouvernement.   
 

C’est donc peu dire, dans ce riche pays d’Afrique centrale, exemple type de la malédiction des res-
sources, un fossé profond existe entre les textes, les lois et les pratiques, donnant ainsi l’impression 
d’une légitimation de l’illégalité. A cet égard, on peut s’inquiéter en convoquant Horace lorsqu’il s’inter-
roge : « Que sont les lois sans les mœurs, que sont les mœurs sans les lois ? ». 
 

En réalité, la solution à cette interrogation est à trouver simplement dans la volonté politique et le lea-
dership des gouvernants. Ces derniers devraient œuvrer de façon qu’il y ait un accord parfait entre les 
pratiques et la législation en vigueur. C’est au prix d’une réelle et effective volonté politique que le Con-
go sonnera le glas des lois élaborées à des fins cosmétiques et enclenchera ainsi un processus irréver-
sible de gestion durable, participative et inclusive de ses forêts.  
 

Lesquelles forêts devraient servir de véritable tremplin de la diversification d’une économie congolaise 
enclavée depuis plus de cinq décennies dans le pétrole, alors que les réserves dont regorge le pays en 
on shore ou off shore s’assèchent au fil du temps, à mesure que se développent de nouveaux projets.  
 

                                                                                                             CHRISTIAN MOUNZÉO 
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Droits de l’Homme 

Illégalités forestières, environnementales et violations des droits des communautés en République du Congo  
APPEL À UNE MOBILISATION CITOYENNE EN FAVEUR DU RENFORCEMENT DE L’INTÉGRITÉ DANS LE DOMAINE DE LA 

GOUVERNANCE DES RESSOURCES NATURELLES, EN PARTICULIER FORESTIÈRES ! 
Vu les dérives et violations énumérées à la page 15, la Rencontre pour la Paix et les Droits de 
l’Homme a rendu publique le 5 janvier dernier, une note position.  Dans ce document l’ONG dresse 
une liste de recommandations destinées au gouvernement de la République, au Parlement, à la So-
ciété civile et à la Communauté internationale. En voici la teneur :  
 

Au Gouvernement de la République : 
 

 Garantir la tenue libre et indépendante des activités des OSC engagées dans les violations des droits des citoyens 
et la lutte contre la corruption ; 

 

 Garantir l’implication de la société civile dans les actions et politiques de lutte contre la corruption ; 
 

 Garantir l’indépendance de la justice dans le cadre de la lutte contre l’impunité ; 
 

 Renforcer la collaboration entre les autorités locales et la société civile, notamment sur le CAJAC ; 
 Faciliter l’accès à l’information ; 
 

 Protéger les témoins et victimes des violations des droits et de corruption ainsi que les lanceurs d’alerte ; 
 

 Créer une section de recherche et de poursuite des actes de corruption et violations des au sein des différents par-
quets de la république ; 

 

 Créer des tribunaux de répression de la corruption au sein des tribunaux de grande instance et doter celles-ci de 
pouvoirs et d’indépendance suffisants pour juger les actes de corruption. 

 

Au Parlement : 
 

 Elaborer un texte de loi garantissant la liberté d’action et la protection des acteurs de la société civile, des médias 
et des citoyens engagés dans la lutte contre les antivaleurs et la corruption ; 

 Effectuer un contrôle rigoureux de l’action de l’Exécutif notamment au sujet de l’indépendance de la justice et de 
la gestion des ressources publiques. 

 

A la société civile : 
 

D’unir leur action contre les violations des droits des citoyens et la corruption au sein d’une large coalition afin de favori-
ser la synergie, la coopération, la complémentarité et le partenariat contre ces dérives ; 

 

A la communauté internationale : 
 

 De rappeler au gouvernement congolais ses engagements en terme de protection des droits de l’homme, de lutte 
contre la corruption et de gouvernance responsable des ressources naturelles notamment ceux contenus dans Ob-
jectifs du Développement Durable intégrés dans les Programmes Nationaux de Développement 2018-2022 et 2022
-2026 ; 

 

 D’accompagner et de soutenir, financièrement et techniquement, le gouvernement dans la lutte contre la corrup-
tion ; 

 

 D’inciter le gouvernement d’adopter des lois relatives à la protection des témoins et lanceurs d’alerte en matière de 
violations des droits et de lutte contre la corruption ; 

 

 De conditionner l’aide publique au développement à des mesures réelles et efficaces en termes d’intégrité et de 
bonne gouvernance. 

 

Fait à Pointe-Noire, le 05 janvier 2022 

 

 

18 

La Lettre de la RPDH Edition spéciale  du Quatrième trimestre 2021 

CE BULLETIN A ÉTÉ ÉDITÉ AVEC L’APPUI GRACIEUX DE L’AFD, DU FCDO ET DE NORAD 

Sommaire  

3 

La Lettre de la RPDH Edition spéciale  du Quatrième trimestre 2021 

DOSSIER : VERS UNE NOUVELLE GOUVERNANCE FORESTIÈRE 

 

 Lékoumou : au cœur des illégalités forestières………………………………………….P. 3 

 

 Lékoumou : la gouvernance forestière que « nous voulons »………………………PP. 4&5 

 

 Rôle du CAJAC dans la gouvernance forestière…………………………………………..PP. 6&7  
 

 Lékoumou : cinq ans d’apprentissage et d’engagement……………………………….P. 8 

 

 Les cadres de concertation en cinq points…………………………………………………..P. 9 

 

 Ce qu’il faut savoir du nouveau code forestier……………………………………………..P. 9 

 

 Communiqué final du forum multi acteurs…….…………………………………………...PP. 10&11 

ÉCHOS DES FORÊTS 

 

 Alimentation : des Lékoumois privés du « Chikwangue » par les éléphants……………………………………….P. 12 

 

 Cohabitation hommes-éléphants : le prix d’une véritable coexistence pacifique……………...………………….P 13  

DROITS DE L’HOMME  
 

 Droits de l’homme : les bénéficiaires du CAJAC dans la Lékoumou…………………………..………………………..P. 14 

 

 Des scandales écologiques au relent de corruption……………………………………..…………………………………...P. 15 

 

 Droits de l’homme : la documentation des violations  à l’épreuve de la covid-19………………………………...P. 16 

 

 Note de position de la RPDH sur les illégalités forestières………………………………………………...……………...P. 17 

 

 Édito : volonté politique…..…………………………………………………………………………………………………………...P. 18 

 

CE BULLETIN A ÉTÉ ÉDITÉ AVEC L’APPUI GRACIEUX DE L’AFD, DU FCDO ET DE NORAD 



17 

Droits de l’Homme 

 

L 
a révélation a été faite lors de l’assemblée géné-
rale de la Coalition africaine pour la redevabilité 
des entreprises (ACCA) tenue du 24 au 25 no-
vembre 2021 à Pointe-Noire. Des retrouvailles pla-

cées sous le thème : « Covid-19 et responsabilisation 
des entreprises en Afrique : évaluer l’impact sur les OSC, 
dans une vision plus large de l’espace civique qui se ré-
trécit en Afrique ». 
 

Durant deux jours, des ONG africaines ont fait le point 
des activités menées par chacune d’elles dans le cadre 
du monitoring des droits humains dont la redevabilité et 
la reddition par les entreprises. 
 

Or, depuis plus de deux ans déjà, le monde entier évo-
lue dans un contexte sanitaire tout à fait particulier du 
fait de la pandémie à coronavirus. Ce qui a contraint des 
gouvernements à travers le monde à prendre des me-
sures drastiques dont la distanciation sociale et surtout 
le confinement. 
 

Et bien que certaines institutions aient pris des mesures 
alternatives comme le télétravail, de nombreuses ONG 
n’ont pas pu accomplir la moindre de leurs tâches. Ce 
sont beaucoup plus des ONG dont le terrain demeure le 
principal champ d’action. 
 

« Plusieurs OSC ont connu un ralentissement des activi-
tés  en l’occurrence la RPDH car ayant pour champ d’ac-
tion des enquêtes qui nécessitent  des descentes sur le 
terrain dans les localités autres que celles du siège ce 
qui a causé un retard dans le rapportage et un décalage 
sur le plan d’activités », expliquait Jeiss Miyalou dans sa 
communication lors l’assemble générale de l’ACCA. 
 

Et d’ajouter : « Les mesures barrières ont eu pour effet 
la suspension de certaines activités en cours avec les 
entreprises car celle-ci ne pouvaient plus permettre l’ac-

cès dans leurs locaux des personnes étrangères ». 
 

Tuée à cause d’une bavette !  
 

Si la RPDH comme d’autres ONG de défense et de pro-
motion des droits n’a pas pu se déployer sur le terrain 
pour identifier et répertorier les violations des droits de 
l’homme, des cris de détresse se sont pourtant fait en-
tendre dans tous les quatre coins du pays. L’affaire Mer-
veille du nom de Merveille Bazonzila, une adolescente 
tuée à Nkayi par un gendarme pour n’avoir pas porté le 
masque sanitaire fait partie des violations commises 
sous le prétexte de la lutte contre le coronavirus. 
 

Les mesures de lutte contre la covid-19 ont aussi donné 
libre cours aux violations des droits économiques des 
citoyens. « (…) En avril 2020, seuls 10% des salariés du 
commerce non essentiel sont mobilisés, 13% du person-
nel des BTP, 17% de l’industrie métallurgique et 22% 
des assurances. Ce ralentissement forcé de l’activité éco-
nomique a fait que (a) toutes branches confondues, 40 à 
85% des salariés ont été mis en chômage technique ou 
licenciés », a encore expliqué Jeiss Miyalou se basant sur 
les données fournies par UNICONGO, union patronale 
congolaise. 

JPN 

 

 

 

 

Congo Si dans d’autres pays des alternatives telles que le télétravail ont été expérimentées, au Con-
go-Brazzaville des Organisations de la société civile (OSC) ont eu du mal à monitorer les violations 
des droits de l’homme à cause des mesures de lutte contre le coronavirus.  

LES OSC À L’ÉPREUVE DE LA COVID-19 

L’HISTORIETTE JAMAIS CONTÉE DU CLIP 
 

Faisant face à divers bouleversements sociopolitiques intervenus çà et là dans le monde du fait des illégalités et 
inégalités constatées dans les activités économiques, la communauté internationale fait de la gestion participative 
et inclusive un impératif catégorique afin de prévenir d’éventuels conflits, mais aussi et surtout répondre aux exi-
gences du développement durable fixés par les Nations unies en 2015.  
 

C’est donc dans le dessein de répondre ou de se conformer à ce devoir d’inclusivité que des OSC africaines réunies 
au sein de  la Coalition africaine pour la redevabilité des entreprises (ACCA) ont mis en place le Consentement 
libre, informé et préalable (CLIP).  
 

Comme les termes de l’acronyme l’indiquent, il s’agit du droit absolu des communautés locales de donner leur avis 
sur tout projet (minier, forestier, pétrolier, etc.) réalisé dans leur environnement immédiat.   
 

Un véritable défi que l’ACCA peine à relever vu l’ancrage dans les mœurs africaines des phénomènes comme la 
corruption. Les communautés sont ainsi tenues d’aider l’ACCA à faire du CLIP une réalité dans nos pays.  
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D 
u 29 septembre au 2 octobre 2021, la RPDH et l’OCDH 
ont effectué une mission de sensibilisation des popula-
tions des districts de Sibiti, Komono et Zanaga sur la nou-
velle gouvernance forestière.  

 

Cette mission s’est inscrite dans le cadre de deux projets: « Forêt, 
Gouvernance, Marché et Climat » (FGMC, Forest Governance, 
Market and Climate Program) exécuté par l’OCDH et la RPDH et 
financé par le Foreign Commonwealth & Development Office 
(FCDO) du gouvernement britannique. Il est destiné à « apporter 
un appui aux communautés locales et populations autochtones en 
vue d’une participation efficiente et efficace dans la gestion des 
ressources forestières ». 
 

Le second projet est intitulé « Intégrité dans les initiatives clima-
tiques comme  REDD+ » bénéficiant du soutien financier de 
l’Agence française de développement (AFD) et de l’appui tech-
nique de Transparency International-TI. Il entend entre autres 
« permettre aux victimes et témoins d’actes de corruption et de 
violations des droits de l’homme  de déposer leurs plaintes et 
d’accéder à des mécanismes de recours via le mécanisme CAJAC 
(Centre d’assistance juridique et d’action citoyenne). 
 

Des constats sur le terrain et des témoignages recueillis auprès 
des  communautés locales et populations autochtones (CLPA) 
révèlent de flagrantes illégalités commises par des entreprises 
d’exploitation forestière, elles-mêmes profitant des vides juri-
diques contenus dans la législation et de la complicité de cer-
taines autorités tant locales que nationales.  
 

Destruction de plantations, violation des séries de déve-
loppement 
 

Les textes en vigueur interdisent aux compagnies de mener leurs 
activités au sein des séries de développement, c’est-à-dire des 
zones concédées par l’État aux populations riveraines pour les 
activités agricoles. 
 

Ce principe est souvent violé  dans la Lékoumou. Bienvenu 
Makaya habitant du village de Mongo dans la commune urbaine 
de Sibiti fait partie des victimes emblématiques de cette pratique. 
Son champ de manioc avait été transformé en parc à bois par la 
société Lurcia service. Ce qui a occasionné une destruction de ses 
plantations.  
 

Pour le dédommager, la société lui avait remis 100 mille francs 
CFA (152,45 euros). Mais un montant « insuffisant par rapport à 
l’ampleur des pertes », a jugé M. Makaya. Lequel compte à pré-
sent sur la médiation menée par le CAJAC pour d’obtenir une ré-
paration « conséquente » des dégâts.  
 

Il est aussi reproché aux entreprises de mener des activités non 
consignées dans les autorisations de coupe de bois. C’est le cas 
de Lurcia services et Lexxus Agric. Les deux compagnies avaient 
obtenu l’autorisation de coupe de bois pour l’exploitation agricole. 
Mais sur le terrain elles ont fini par exploiter le bois; ce, au mé-
pris de l’ancien code forestier qui autorisait l’exportation d’à peine 
15% du bois coupé à l’état brut.  
 

« Moi connais seulement big chief » 

 

Des infractions qui se commettent allègrement en dépit des sanc-
tions de l’administration forestière. En 2019 par exemple, suite à 
une mission d’enquête effectuée par la Direction Départementale 
de l’Economie Forestière en date du 03 octobre 2019, le Ministère  
suspendait à travers la  note n°466/MEF/DGEF/DDEF-LEK la so-
ciété incriminée. Mais cette suspension a été levée par une nou-
velle note du ministère pour permettre à Lexus Agric d’évacuer le 

bois coupé.  
 

Si d’anciens employés d’entreprises forestières se pointent 
chaque trimestre devant la Caisse nationale de sécurité sociale 
(CNSS) pour percevoir leur pension, la retraite s’annonce déjà 
infernale pour la plupart des agents forestiers de la Lékoumou.  
 

Monsieur LEKE est de ceux-là. D’après le sexagénaire, son dossier 
a été rejeté par la CNSS. Comme beaucoup de ses collègues, M. 
Leké fait les frais du non-paiement des cotisations sociales par la 
société SIPAM TP, son employeur, alors que les montants corres-
pondants ont été prélevés.  
 

Plusieurs infractions et illégalités forestières face auxquelles les 
institutions se montrent impuissantes ou complices. « Moi connais 
seulement big chief » (Je ne vous connais pas. Je connais seule-
ment le grand chef »,  répondent souvent des responsables d’en-
treprises asiatiques aux riverains lorsque ces derniers revendi-
quent leurs droits. 
 

Cela veut dire, interprètent les CLPA, « Je n’ai pas de comptes à 
vous rendre. Allez vous plaindre auprès du président de la Répu-
blique ».   
 

Des réponses qui cachent mal la corruption, le trafic d’influence, 
la fraude et bien d’autres antivaleurs que dénonce souvent le 
président de la République. 
 

                                     FABRICE SÉVERIN KIMPOUTOU 

 

 

 

  

 

 

Lékoumou Non-respect des cahiers de charges particuliers, violation du code du travail et autres infractions,… 
Quelques exemples d’illégalités forestières préjudiciables pour les communautés locales et populations autochtones 
(CLPA) du département de la Lékoumou.  

AU CŒUR DES ILLÉGALITÉS FORESTIÈRES 
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Des scandales écologiques au relent de corruption 
 
Pollution d’une rivière au village Nkoungou 
 
Le village Nkoungou est confronté à un sérieux problème d’accès à l’au potable, la seule rivière que les populations utilisent est polluée 
par la société Forestière TAMAN qui déverse les eaux usées de sa base vie dans la rivière. Il faut souligner que le chef du village dispose 
d’une sous-traitance dans la compagnie TAMAN. Il est donc très difficile pour les populations de dénoncer certains abus face à cette 
entreprise. Leurs revendications ne peuvent aller au-delà du village car celui qui est censé défendre leurs droits au niveau du village ne 
peut le faire à cause de ses intérêts. Il existe un véritable conflit d’intérêt entre le chef du village et les habitants. 
  
Expropriation sans indemnisation à Louvakou 
 
Dans le district de Louvakou, les habitants se trouvent en conflit avec la Société Agri-Ressources qui cultive le riz dans leur localité. 
Cette société les a expropriés de leur terre et a même saccagé les plantations de manioc et de bananeraies. Après des discussions, la 
société avait promis de dédommager les victimes. Mais jusqu’ici rien n’est encore fait.  
 
Les habitants déplorent également une pollution de la terre et des rivières, et sont exposés à des infections bactériennes et même à la 
cécité comme l’a souligné le chef du village. Avec la délocalisation de leurs champs ils sont obligés de parcourir de longues distances à 
pied pour aller travailler. Les autorités sont restées silencieuses face à cette situation qui date de quatre ans, aucun dénouement possible. 
 
Il faut signaler qu’une expropriation doit répondre aux exigences prescrites par la législation, mais celle là n’a respecté aucune procédure. 
Le ministère n’a pris aucun arrêté d’expropriation pour cause d’utilité publique, aucune enquête parcellaire, pas d’étude d’impact environ-
nementale, pas de préavis. Cette entreprise a débarqué avec ses engins depuis 2017 et a arraché plusieurs plantations sans être inquié-
tée par la loi. 
 
Mauvaise gestion des déchets pétroliers à Holl-Moni 

 
Au village Hall-Moni dans le département du Kouilou, un autre scandale écologique avec le recyclage des déchets pétroliers de l’entreprise 
SLE est en train de détruire le village, les maisons  s’engloutissent dans du sable et lors des pluies les enfants ont des petites blessures 
sur la plante des pieds.  
 
Après plusieurs pourparlers avec l’entreprise, il a été question de délocaliser le village et l’entreprise a pris l’engagement de payer les frais 
y afférent. Malheureusement, l’attente se fait longue pour les habitants qui craignent déjà l’arrivée de la saison des pluies.  
 
Le CAJAC s’est imprégné de l’affaire, il a présenté ce dossier courant décembre 2021 lors d’une réunion multipartite entre les sociétés 
pétrolières, les organisations de la société civile et les autorités préfectorales, le sous préfet de la localité était présent. La société a été 
interpellée et est revenue sur de nouvelles bases. Elle a re-canalisé l’évacuation de ses eaux usées pour ne plus inonder le village et a 
promis reconstruire le village en matériaux durable dans le même lieu d’ici le mois de janvier 2022. 

 
Pollution de l’air et risque d’intoxication au plomb à Pointe-Noire 

 
Installée à proximité des maisons d’habitation et d’une école, l’usine METSSA-CONGO est à l’origine d’un véritable scandale socio- envi-
ronnemental à cause des nuisance (fumées, bruits, vibrations et odeurs désagréables) affectant le bien-être quotidien des riverains malgré 
les plaintes auprès de l’administration avec l’assistance du CAJAC. Les investigations y relatives ont permis de découvrir que l’usine 
METSSA CONGO, installation classée de catégorie A, au titre de la règlementation en vigueur, opère depuis 10 ans, sans étude d’impact 
environnemental, sans certificat de conformité environnementale, par conséquent, sans autorisation d’ouverture au mépris de la loi. L’acti-
vité de recyclage se fait par combustion au charbon de bois. METSSA contribue à la déforestation et au réchauffement climatique alors 
que le pays est engagé dans un processus de lutte pour la préservation et la conservation de l’environnement. 
 
Actuellement plusieurs actions ont déjà été menées pour l’aboutissement de ce dossier. Après une mise en demeure de deux mois du 
préfet du Kouilou en novembre 2020, l’entreprise a réouvert ses portes en brandissant un courrier du ministère de l’environnement qui lui 
accordait l’autorisation après avoir payé les pénalités en dépit de tous les problèmes de santé des populations liés à la pollution de l’air 
causés par cette entreprise. Il faut signaler qu’une mission d’enquête de santé publique avait eu lieu dans le même temps pour déterminer 
le degré de contamination des habitants.  
 
Le rapport issu de cette mission n’a jamais été rendu public, ce qui revient à dire que les habitants ne savent pas s’ils sont déjà porteurs de 
maladies respiratoires causées par les fumées. Les habitants souhaitent la délocalisation de cette entreprise. 
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I l était une fois… Un 
forum. Tenu du 8 au 
9 décembre 2021 à 
Sibiti, chef-lieu du 

département de la Lé-
koumou, il a été organisé 
par la Rencontre pour la 
paix et les droits de 
l’homme (RPDH) et l’Ob-
servatoire congolais des 
droits de l’homme 
(OCDH) avec l’appui 
technique de FERN, une 
ONG internationale spé-
cialisée dans le suivi de 
l’implication de l’Union 
européenne (UE) dans la 
gestion durable des fo-
rêts. 
 

S’agissant du soutien fi-
nancier, les deux ONG 
congolaises des droits 
humains ont bénéficié de 
l’aide du Bureau des Affaires étran-
gères et du Commonwealth (FCDO, 
Foreign Commonwealth and Deve-
lopment Office) du gouvernement 
britannique et de l’Agence Française 
de Développement (AFD). 
 

Dénommées « Forum multi acteurs 
sur la gouvernance forestière du dé-
partement de la Lékoumou », ces 
assises ont réuni les représentants 
de la préfecture, du Conseil départe-
mental, des mairies, des sous-
préfectures, de communautés locales 
(Bantous et autochtones), des com-
pagnies d’exploitation forestière, des 
directions départementales de l’éco-
nomie forestière,  de l’environnement 
et de l’agriculture et des ONG,… 
Quasiment toute la nomenklatura 
lékoumoise qui a fait le déplacement 
de la salle des conférences du Con-
seil départemental. 
 

« Nous ne mordons que la pous-
sière » 
 

Une mobilisation qui est loin d’être 
anodine. Tant chaque entité tenait à 
dire la partition qu’elle joue dans la 
gouvernance forestière dans le dé-
partement. Une gestion qui, jusqu’ici, 
ne répond pas assez aux besoins de 
développement des communautés 
locales et populations autochtones 
(CLPA). 
 

« Je ne vois pas le profit que nous 
populations de Loyo tirons de l’ex-
ploitation de nos forêts. Les cahiers 
de charge ne sont pas respectés. En-
core que ces cahiers de charge sont 
élaborés sans notre avis. Pourtant, 
ces entreprises contribuent au fonc-
tionnement de l’administration locale 
(achat de papiers, carburant, etc.). 
Je parle sous le contrôle des compa-
gnies et des autorités locales ici pré-
sentes », a témoigné Mireille 
Ngouya, représentante des autoch-
tones du village Loyo. 
 

« Tout ce que nous tirons comme 
bénéfice de l’exploitation forestière, 
c’est seulement la poussière qui se 
répand dans notre village au passage 
de chaque camion grumier, chargé 
de nombreuses et grosses billes », 
ironise le jeune Yvon Ulrich Ngono 
Ngavoula, jeune du village Ingolo I 
dans le district de Zanaga.Des témoi-
gnages pathétiques. Mais ici, pas 
question de s’offusquer.  
Tant il fallait « se dire les gbês 
(vérités), allusion à une émission à 
succès de télévision ivoirienne, pour 
que les choses puissent avancer dans 
notre département », selon les mots 
d’Édouard Tabaka, chef de service 
forêts à la direction départementale 
de l’économie forestière de la Lékou-
mou, représentant son institution. 

 « De la discussion naît la lumière », 
s’en était félicité dans son mot d’ou-
verture, Anicet Kanat-Bedel, direc-
teur de cabinet de la présidente du 
conseil départemental, représentant 
cette dernière. « Il faut que les lignes 
bougent dans notre département », 
a-t-il renchéri.               
              (suite à la page 6)              
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA GOUVERNANCE FORESTIÈRE QUE « NOUS VOULONS » 

Dossier : Vers une nouvelle gouvernance forestière dans la Lékoumou 

Lékoumou Participation au développement local, respect de la législation forestière … C’est ce 
qu’on appelle gestion durable des forêts. Et c’est le vœu le plus ardent des communautés du dépar-
tement de la Lékoumou au sud-ouest du Congo-Brazzaville.  

Un camion grumier stationné au village Mongo 
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T 
onnerre d’applaudissements, explosion de joie, poignées de 
main en cette fin de journée du 11 décembre au village Mon-
go dans le district de Sibiti. Landry Mabiala et sa tante Clé-
mence Bitoti venaient d’être réconciliés grâce à la médiation 

de la Rencontre pour la paix et les droits de l’homme (RPDH) par le 
truchement de son instrument, le Centre d’assistance juridique et 
d’action citoyenne (CAJAC). 
 

Durant plus de deux ans, le neveu et la tante sont restés en froid…. 
Et même en passe d’en arriver au clash à cause d’un litige sur les 
droits coutumiers fonciers relatifs aux terres agricoles que le chef du 
village avait du mal à trancher, tant Landry lui reprochait de conflit 
d’intérêt dans le règlement dudit litige. 
 

Mais, en ce crépuscule-là, … « Nous sommes très contents de cette 
initiative des membres de la RPDH à travers le CAJAC. J’envisageais 
de déjà de porter l’affaire au plus haut niveau (tribunal, NDLR). Mais, 
c’est fini », s’est réjoui Landry. « Nous redevenons neveu et tante. 
Merci beaucoup pour les bonnes explications que les membres de la 
RPDH ont fournies. Connaître la loi, c’est vraiment une bonne 
chose », s’est félicitée Mme Bitoti. 
 

« Les membres du CAJAC n’ont fait que renforcer le processus de 
réconciliation que nous avons déjà entamé. Tout le plaisir est mien, 
parce que la société civile vient de réaffirmer son rôle : accompagner 
les pouvoirs publics dans leurs actions », s’est réjoui pour sa part 
Philippe Makita, chef du village de Mongo. 
 

Au grand bonheur des membres de la RPDH. « C’est dire qu’il y a des 
gens qui ont compris l’importance du CAJAC. Ce qu’il faut le plus no-
ter, c’est cette attitude citoyenne dont les deux parties ont fait 
preuve en se confiant à l’autorité locale. Les autres auraient peut-
être  réglé le litige autrement », s’est félicitée Jeiss Miyalou, respon-
sable du CAJAC. Mme Miyalou et ses collègues ont de très bonnes 
raisons de se réjouir. 
 

« J’appellerai le CAJAC en cas d’abus contre un autochtone » 

 

Le jour où Landry les appelle, ils étaient dans la zone pour « suivre et 

évaluer » leur mission d’il y a 
deux mois. En début octobre 
dernier, la RPDH et l’OCDH 
effectuaient une mission de 
sensibilisation des populations 
des districts de Sibiti, Komono 
et Zanaga sur la nouvelle gou-
vernance forestière. 
 

C’était dans le cadre des pro-
jets « Forêt, Gouvernance, 
Marché et Climat » (FGMC, 
Forest Governance, Market 
and Climate Program) exécuté 
par l’OCDH et la RPDH et fi-
nancé par le Foreign Common-
wealth & Development Office 
(FCDO) du gouvernement 
britannique, et «Intégrité dans 
les initiatives climatiques 
comme  REDD+ » qui bénéfi-
cie de l’appui financier de 
l’Agence française de dévelop-
pement (AFD). 
 

Le projet vise à « apporter un 
appui aux communautés lo-
cales et populations autoch-

tones en vue d’une participation efficiente et efficace dans la gestion 
des ressources forestières ». 
 

Parmi les thématiques abordées, figurait en bonne place la lutte 
contre la corruption au moyen du CAJAC. Mis en place en 2017 par la 
RPDH, le CAJAC est un instrument destiné à aider les populations à 
dénoncer et lutter contre la corruption. L’outil a aussi vocation à ap-
porter de l’assistance juridique et judiciaire aux citoyens. 
 

Landry Mabiala fait partie de ceux qui avaient participé à la formation 
sur le CAJAC. « Dès qu’on a énuméré les missions du CAJAC, je me 
suis dit dans mon tréfonds, voici un avocat pour nous qui avons du 
mal à accéder à la justice classique », se souvient-il. « J’ai pu trouver 
une parade contre le trafic d’influence et la corruption. Désormais si 
un Bantou abuse d’un autochtone, je n’aurai qu’à appeler le CAJAC », 
promet Antoine Tsoumou, un autochtone du village Sala-Mbama 
dans le district de Zanaga. 
 

Si des observateurs redoutent déjà des cas de corruption dans la 
mise en œuvre des initiatives telles que REDD+ et dans les retom-
bées de l’aménagement imminent des forêts, il était plus que temps 
d’informer les populations de la Lékoumou de l’existence d’une sorte 
de parade contre la corruption.         

NOËLLE MBOUNGOU 

                                                    

CAJAC Grâce à des séances de sensibilisation et de formation, des populations du département de la Lékoumou découvrent le 

Centre d’assistance juridique et d’action citoyenne (CAJAC). L’instrument proposé par Transparency International et mis en 
œuvre au Congo par la Rencontre pour la paix et les droits de l’homme (RPDH) pour prévenir et gérer des antivaleurs comme la 
corruption et le trafic d’influence, produit déjà des résultats encourageants. Quelques illustrations. 

DES BÉNÉFICIAIRES DU CAJAC DANS LA LÉKOUMOU 

Landry Mabiala exprimant sa satisfaction devant la presse 
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(Suite de la page 5) 
 

Les participants ont ainsi eu droit à une série d’exposés 
dont « Les autorités locales et la gouvernance fores-
tière »  développé par Maurice Tsiba, représentant de la 
préfète, « Le secteur 
privé et la certifica-
tion » par M. Kokolo 
de la société SIPAM, 
« La société civile et la 
gestion forestière » 
par Raphaël Zanga, 
point focal RPDH dans 
la Lékoumou, « Les 
processus en cours et 
leur impact sur la gou-
vernance forestière et 
climatique » par Nina 
Kiyindou de l’OCDH et 
« Les missions de con-
trôle de la direction 
départementale de 
l’Economie forestière » 
par Édouard Tabaka.  
 

Ce que veut la Lé-
koumou 

 

Des exposés qui ont 
mis en lumière les forces et les faiblesses d’une politique 
congolaise de gestion de forêts dont la pertinence et la 
cohérence sont pourtant saluées à l’échelle internatio-
nale. Or, le Congo a mis un point d’honneur à adhérer 
aux lois et politiques internationales dont Initiative pour 
les forêts d’Afrique centrale (CAFI) et l’Accord de parte-
nariat volontaire (APV/FLEGT). 
 

D’où l’urgence de  « renforcer la gouvernance forestière 
pour un développement durable et inclusif dans la Lé-
koumou », comme avait expliqué dans son mot de bien-
venue, Franck Loufoua Bessi, membre de la RPDH et 
chef de la délégation. 
 

Renforcer la gouvernance pour que « nous jouissions 
aussi de nos forêts », selon Moukoko-Ibamba du village 
Ibé. D’où une longue liste de recommandations formu-
lées par les participants.    
 

Parmi ces recommandations : « Les sociétés forestières 
doivent se conformer à la législation en se dotant des 
plans d’aménagement », « Doter les lois en lien avec la 
gouvernance forestière de textes d’application », « doter 

les administrations locales de moyens nécessaires à 
leurs missions régaliennes ».  
 

« Voilà la gouvernance forestière que nous voulons dans 
la Lékoumou », s’était exclamée Joséphine Tso du vil-
lage Missama, à la lecture du communiqué final.  

 

Reste à présent la traduction dans les faits de ces desi-
derata pour que le département de la Lékoumou marque 
un pas important vers les Objectifs du développement 
durable (ODD).                JEAN PIERRE NDINGA 

 

 

Aménager les voies fait partie des obligations des entreprises 

Dossier : Vers une nouvelle gouvernance forestière dans la Lékoumou 
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S 
e plaindre des éléphants, c’est bien. Pourtant, il est 
avant tout question de connaître l’origine du problème. 
Il y a en premier lieu l’appareil législatif. Comme en té-
moignent la loi 37- du 28 novembre 2008 sur la faune 

et les aires protégées et l’arrêté 32/82 du 18 août 1991 por-
tant protection absolue de l’éléphant en République du Congo. 
Sans oublier l’Acte 114/91 de la Conférence nationale souve-
raine portant interdiction de l’abattage des éléphants au Con-
go. 
 

C’est dire qu’au Congo-Brazzaville, les pouvoirs publics n’ont 
pas fait dans la dentelle quant à la protection de l’éléphant. Ce 
qui du coup a favorisé une augmentation vertigineuse du 
nombre d’éléphants dans les forêts congolaises, même si jus-
qu’ici aucun dénombrement exhaustif n’a encore été réalisé.  
 

L’exploitation forestière est aussi pointée du doigt. « Au dé-
part, les éléphants étaient très éloignés des zones d’habitation 
humaine, vers l’Ogooué. Ils ne nous embêtaient pas. Mais de-
puis qu’on a commencé l’exploitation du bois, ils ont dû fuir 
les ronronnements des engins et ont résolu d’élire domicile 
dans les séries de développement (zones réservées aux activi-
tés agricoles des communautés locales, NDLR) », explique 
Salem Ngoulou, du village Lewemé dans le district de Zanaga.  
 

Voilà qui pose une fois de plus le sempiternel problème de 
cohabitation et/ou de conflit hommes-éléphants en République 
du Congo. La question a encore été soulevée avec véhémence 
lors du « Forum multi acteurs sur la gouvernance forestière du 
département de la Lékoumou » (Cf. page 2).  
 

Réactualiser le barème d’indemnisation 
 

Ces conflits sont directs et indirects. Directs, parce qu’ils im-
pactent directement l’homme (atteinte à la vie, destruction 
des cultures, etc.). Indirects, lorsqu’ils réduisent les capacités 
productrices de l’homme. Difficile d’aller vérifier ses pièges ou 
ses nasses de peur de faire une rencontre accidentelle avec 

un éléphant.  Il en est de 
même pour les enfants qui 
doivent traverser des forêts 
pour atteindre un autre vil-
lage où se trouve l’école.  
 

Une situation dont toutes 
les administrations concer-
nées se sont dit cons-
cientes. « En ce qui nous 
concerne, après les dégâts 
d’éléphants, nous descen-
dons pour les évaluer et les 
chiffres afin que les indem-
nisations soient effectuées. 
Nous envoyons des rap-
ports au ministère des fi-
nances pour débloquer les 
fonds. Malheureusement, 
ces rapports sont restés 
lettre morte », déplorait et 
confessait un représentant 
de la direction départemen-
tale de l’agriculture.   
 

Et même si l’on indemnisait, 
le barème est jugé caduc et 
donc ne répond plus aux 
réalités actuelles. « C’est un 

barème de 1986. Au terme de ce décret présidentiel por-
tant « Barème d'indemnisation en vigueur en cas de destruc-
tion des plantes en République populaire du Congo », une 
bouture de manioc est compensée à 37 francs CFA 
(0,05 euro), un pied manguier à 60 000 francs CFA (environ 9 
euros) », déplore Fabrice Séverin Kimpoutou, membre de la 
RPDH.  
 

 

 « Sous d’autres cieux, les barèmes ont été réactualisés 
comme au Tchad et au Cameroun où un manguier est com-
pensé à près de 500 mille francs CFA.  Il faut donc qu’on 
pense à réactualiser nos textes ou bien créer un fonds spécial 
qui sera chargé de dédommager les personnes dont les cul-
tures sont dévastées par les éléphants », propose Nina Kiyin-
dou, membre de l’OCDH.   
 

Mais à cette allure, si rien n’est fait, le conflit hommes-
éléphants pourrait s’aggraver. Et les pertes collatérales ris-
quent d’être catastrophiques. Survie oblige.  
                                        FRANCK LOUFOUA BESSI 

  

 

 

Cohabitation hommes-éléphants Les éléphants nous sont chers pour la survie écologique de l’humanité. 
Mais ils sont loin d’être plus chers que les humains. Le droit à l’égalité dans la jouissance des biens 
naturels est aussi une loi naturelle. Il faut donc de profondes réflexions au sujet d’une cohabitation 
pacifique et surtout harmonieuse entre l’homme et les animaux en général et les éléphants en parti-

LE PRIX D’UNE VÉRITABLE COEXISTENCE PACIFIQUE  

Comme d’autres Lékoumois, Bruno Maba compte sur les médias pour mieux faire entendre ses lamentations 

Dossier : Vers une nouvelle gouvernance forestière dans la Lékoumou 
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D 
’après Transparency In-
ternational, « la corrup-
tion consiste en l'abus 
d'un pouvoir reçu en 

délégation à des fins privées ».  
De nombreux codes pénaux à 
travers le monde dont celui de 
la France définissent le trafic 
d’influence comme étant « le 
fait pour une personne de rece-
voir et/ou de solliciter des dons 
dans le but d’abuser de son in-
fluence, réelle ou supposée, sur 
un tiers afin qu’il prenne une 
décision favorable ». 
 

Ces fléaux gangrènent, depuis 
des lustres, toute la société con-
golaise ou presque. En 2021 par 
exemple, le Congo pointait à la 
165ème place sur 179 pays dans 
l’indice de perception de la cor-
ruption de Transparency Inter-
national.  
 

Cet état de choses est si flagrant que même les pouvoirs 
publics congolais semblent impuissants face au phéno-
mène. « Le gain facile et déshonorant du trafic 
d'influence, de la corruption, de la concussion (...) défie 
le professionnalisme de ceux qui sont chargés, au nom 
du peuple congolais, de dire le droit », déplorait le chef 
de l’État le 24 décembre dernier dans son message sur 
l’état de la Nation devant le Parlement réuni en congrès. 
 

Une arme contre les hommes forts  
 

Pourtant, ce n’est pas pour la première fois que le prési-
dent Sassou-Nguesso pointe un doigt accusateur sur la 
corruption. Ce n’est pas non plus pour la première fois 
que le dirigeant congolais promet une lutte sans merci 
contre cette antivaleur.  
 

En dehors des instruments classiques comme la justice, 
l’appareil institutionnel congolais dispose de toute une 
gamme d’organes spécialisés dans la traque ou la lutte 
contre la corruption. À l’image de la Haute autorité de 
lutte contre la corruption (HALC instituée par la Loi n°3-

2019 du 7 février 2019). 
 

C’est dire jusqu’à quel point le gouvernement congolais, 
en dépit de toutes ces institutions, peine à enclencher 
une véritable action de lutte efficace et efficiente contre 
la corruption et le trafic d’influence.  
 

Il y a donc de gros risques que la participation 
« effective, efficace et efficiente » des riverains à la ges-
tion des ressources forestières ne soit qu’un simple slo-

gan. Et ce ne serait pas excessif, moins encore rédhibi-
toire de penser qu’il y a péril en la demeure.  
 

Prélude à l’aménagement des forêts de la Lékoumou, la 
Rencontre pour la aix et les droits de l’homme (RPDH) 
mène ces dernières années une campagne de sensibili-
sation sur le Centre d’assistance juridique et d’action ci-
toyenne (CAJAC). 
 

Lancé en 2017, le CAJAC vise principalement à « fournir 
le conseil juridique aux victimes ou aux témoins de cas 
de corruption, aider les citoyens à structurer leurs 
plaintes, les déposer et suivre les cas auprès des ins-
tances compétentes (tribunaux par exemple, Ndlr); mon-
ter des plaidoyers pour inciter des réformes ou des 
changements systémiques ».  
 

(Suite à la page 8) 

Gestion des forêts Si la nouvelle gouvernance forestière laisse entrevoir un avenir radieux pour les po-

pulations de la Lékoumou, les antivaleurs comme la corruption pourraient tout altérer. La Rencontre 
pour la paix et les droits de l’homme (RPDH) appelle à l’appropriation et la vulgarisation  du Centre 
d’action juridique et d’action citoyenne (CAJAC), un outil de lutte contre la corruption. Voici pourquoi. 

RÔLE DU CAJAC DANS LA GOUVERNANCE FORESTIÈRE 

Jeiss Miyalou, responsable du CAJAC expliquant le rôle de l’outil lors du forum multi acteurs 

CE BULLETIN A ÉTÉ ÉDITÉ AVEC L’APPUI GRACIEUX DE L’AFD, DU FCDO ET DE NORAD 
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U 
n beau matin 
d’octobre 2021 au 
village Mokina dans 
le district de Komo-

no.  Deux journalistes  en 
séjour dans le village, lon-
gent les quelques deux kilo-
mètres de la bourgade.  Ils 
sont à la recherche du ma-
nioc.  
 

En vain, malheureuse-
ment…. « Il n’y a pas de 
manioc. Désolé. Vous n’en 
trouverez pas », répond 
Yvette Mbani, une des cé-
lèbres vendeuses de manioc 
dans le village. « Certes, en 
ce moment, beaucoup de 
femmes sont concentrées 
sur le semis et le sarclage 
de leurs champs. Mais il y a 
une autre explication à la 
rareté du manioc dans 
notre village », poursuit la 
quinquagénaire.  
 

L’explication, c’est le ravage des champs par les éléphants. 
« Et si vous doutez, venez avec votre caméra dans mon 
champ. Et vous m’en direz des nouvelles ». Curiosité journalis-
tique oblige, nos deux reporters se rendent au champ de Mme 
Mbani situé à près de trois de kilomètres. Le constat est saisis-
sant. « Tout un champ dévasté », résument-ils.  
 

Pas seulement le manioc 

 

Conséquence : « Nous sommes désormais esclaves du riz et 
du foufou. Ce n’est pas facile à supporter. Tu as l’impression 
que la nourriture te reste au travers de la gorge », répond 
Mme Malouono, femme d’un certain âge.  
 

Aliment de base au Congo-Brazzaville, le manioc est beaucoup 
plus produit dans des milieux ruraux qui l’acheminent vers les 
villes, sous toutes ses formes : tapioca, cossettes, pain,… Et 
quelle que soit la manière dont on le commercialise ou le con-
somme, le féculent est l’aliment le plus consommé du Congo. 
C’est l’aliment de base du pays.  
 

Voilà pourquoi, il ne manque jamais sur les tables congolaises. 
Mais il n’y a pas que Mokina qui paie un lourd tribut aux ra-
vages des éléphants. De nombreux villages d’autres districts 
ont toutes les peines du monde à cohabiter avec ces géants 
de la forêt. À Mavounoungou dans le district de Bambama par 
exemple, les éléphants sont devenus le cauchemar des villa-
geois. En début décembre, par exemple, un éléphant a failli 
attaquer des enfants qui cherchaient des fruits sauvages der-
rière leur case. 
 

Y compris des pertes financières 

 

Nos petits avaient eu la vie sauve grâce à leur mère qui, à 
l’alerte des enfants a accouru en poussant des cris aigus. Ce 

qui a dissuadé l’animal qui est retourné en forêt en barrissant 
fortement en guise de frustration.  
 

« C’est donc la peur dans le ventre que nous nous rendons 
désormais dans nos champs », témoigne Bruno Charles Maba, 
père des enfants qui avaient été effrayés par le plus gros 
mammifère terrestre. Et si les mêmes causes engendrent les 
mêmes effets, ici aussi le manioc manque à l’appel dans les 
exploitations agricoles et dans les assiettes.  
 

Mais à Mavounoungou, on a opté pour l’achat du manioc dans 
des localités lointaines. « Ce petit seau rempli de manioc roui, 
nous l’achetons à 1500 francs CFA, environ 2,3 euros dans des 
villages lointains tels que Lebayi (environ 75 kilomètres de là). 
Ça nous fait un manque à gagner. Pire encore, les éléphants 
dévastent d’autres cultures telles que les tarots et les bana-
niers. Ils nous affament », déplore Antoinette Moukouala, une 
sexagénaire.  
 

Les pertes sont également financières. « Si je peux donner 
une valeur financière des champs de ma femme et de ma 
mère dévorés par les éléphants, on est à près de 500 mille 
francs CFA (environ 770 euros) », déplore M. Maba.  
                                                     JEISS MIYALOU 

 

 

 

 

 

Alimentation  Si la Lékoumou est réputée grande productrice de pains de manioc ou « Chikwangue », 

de nombreux villages du département sont devenus de gros importateurs de cet aliment de base de 
tout le Congo. La faute aux éléphants qui ravagent des champs entiers. Pas de compensation, ab-
sence de bonnes politiques de gestion du conflit hommes-éléphants,… Le malaise est vraiment pro-

DES LÉKOUMOIS PRIVÉS DU MANIOC PAR LES ÉLÉPHANTS 

Une partie du champ dévastée de la femme de Bruno Maba 
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(suite de la page 7) 
 

Des changements systé-
miques nécessaires dans 
une société où des res-
ponsables d’entreprises 
ont souvent la manie de 
violer les textes en fai-
sant fi de leurs obliga-
tions.  
 

« Je n’ai pas à dialoguer 
avec vous, plutôt avec le 
grand chef (NDLR, prési-
dent de la République) ». 
Voilà une phrase qui ré-
sume à elle seule la ma-
nière dont se comportent 
des compagnies envers 
les communautés locales 
et les populations au-
tochtones (CLPA) lorsque 
ces dernières revendiquent leurs droits.  
 

Le CAJAC dans REDD+ 

Partie prenante du mécanisme REDD+ destiné à limiter, 
voire stopper l’émission des gaz à effet de serre dont le 
dioxyde de carbone par la déforestation et la dégrada-
tion des forêts, le Congo-Brazzaville mise également sur 
les quelque 15 000 km² de superficie forestière de la 

Lékoumou pour constituer son crédit carbone. 
 

Les CLPA qui, à l’évidence, consentiront d’énormes sacri-
fices en se privant de leurs forêts, devraient être à juste 
titre les principales bénéficiaires des fonds générés par 
les crédits carbone. Ce qui devrait leur permettre de me-
ner des activités ou autres formes d’agriculture moins 
destructrices des forêts. 
 

De plus, il y a risque que les CLPA ne voient que du 
brouillard. Ces fonds pourraient être détournés par des 

individus  plus malins en profitant de l’insuffisance ou du 
manque d’information des riverains. 
 

Ainsi, une bonne appropriation du CAJAC devrait aider 
les CLPA à jouir pleinement des avantages de REDD+. Et 
partant les aider à participer de manière active à la ré-
duction d’émission des gaz à effet de serre.  
Et si des Congolais ont déjà bénéficié de cet outil, il est 

question d’accroître la 
sensibilisation dans le 
département de la Lé-
koumou. Il s’agit concrè-
tement de multiplier des 
séances d’information et 
d’explication, de manière 
à rendre plus compré-
hensibles les lois et les 
politiques forestières en 
République du Congo.   
 

L’appropriation par les 
CLPA du CAJAC se pré-
sente désormais comme 
une condition sine qua 
non de leur implication à 
la gouvernance forestière 
de leur département.                               
                                         
JEAN PIERRE NDINGA 

Séance de sensibilisation au village Sala-Mbama 

Une forêt primaire non loin de Zanaga 
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(Suite de la page 11)                                           Communiqué final du forum 

 

La tenue de ce forum dans 
la Lékoumou  a été égale-
ment une occasion de pro-
céder au lancement des 
Projets FGMC et NICFI à 
travers une communication 
autour des objectifs et  ré-
sultats desdits projets, les 
axes d’intervention, les 
zones et publics cibles visés. 
 

La fin des travaux du Forum 
a été sanctionnée par 
l’adoption d’une série de  
recommandations, en parti-
culier : 
 

 Les sociétés fores-
tières doivent se 
conformer à la lé-
gislation en se do-
tant des plans 
d’aménagement ; 

 

 Faire adopter des lois en lien avec la gouvernance forestière  et mettre en place les textes d’application 
pour les lois existantes  et les  vulgariser ; 

 

 Créer un fonds pour gérer les dévastations causées par le conflit Hommes/Eléphants ; 
 

 Doter les administrations locales de moyens nécessaires à leurs missions régaliennes ; 
 

 S’engager dans la lutte contre la corruption et le trafic d’influence ; 
 

 Sortir les Comités CODEPA et CACO REDD de leur léthargie ; 
 

 Faire le suivi des déblocages des premiers crédits carbone ; 
 

 Inciter le Gouvernement à adopter des codes de conduite pour réguler l’action des entreprises ; 
 

 Faciliter l’accès de la presse à l’information au niveau local 
  

 

Fait à Sibiti, le 09 décembre 2021 

 

Les Participants  

Il était une fois… les recommandations de Sibiti 
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L 
es membres de la 
Rencontre pour la 
paix et les droits de 
’homme (RPDH) 

ont sillonné du 11 au 13 
décembre 2021, quatre 
villages du département 
de la Lékoumou, notam-
ment Mavounoungou et 
Lewemé dans le  district 
de Bambama et Mbomo 
et Sala-Mbama dans le 
district de Zanaga.  
 

Au cours des échanges 
avec les communautés 
locales et les populations 
autochtones, ainsi que 
les autres parties pre-
nantes,  la RPDH a  lancé 
le « projet d’approvision-
nement-Zéro déforesta-
tion et marchés finan-
ciers ». 
 

Pour mener à bien ce projet de cinq ans, la RPDH béné-
ficiera de l’appui technique de l’Initiative norvégienne  
internationale pour le climat et les forêts (NICFI).  
 

L’institution œuvre aux côtés des États à travers des ac-
cords bilatéraux et organisations de la société civile à la 
stabilisation du climat par la sauvegarde ou la gestion 
durable et responsable des forêts tropicales du monde 
entier.  
 

L’aide financière quant à elle proviendra d’un partenaire 
de NICFI, à savoir l'Agence norvégienne de coopération 
au développement (NORAD).    

Le projet consiste essentiellement à doter les commu-
nautés locales et populations autochtones (CLPA) 
d’informations et connaissances susceptibles de sous-
tendre leur engagement dans la nouvelle gouvernance 
forestière en vigueur au Congo-Brazzaville.  
 

« Nous tenons à vous informer que le Congo, notre pays 
a ratifié et paraphé plusieurs accords internationaux re-
latifs à la gouvernance forestière. Voilà pourquoi, un 
nouveau code forestier a été promulgué en 2020 pour 
que le pays soit en harmonie avec les institutions et lois 
internationales. Mais l’implication des communautés sera 
déterminante. C’est pourquoi, durant les cinq prochaines 
nous travaillerons avec vous afin que vos capacités 
soient renforcées pour que soient réduites les illégalités 
forestières dont vous nous avez parlé », expliquaient les 
membres de la RPDH dans chacun des quatre villages.  
 

De leur côté, les CLPA se disent déjà vent debout pour 
aider à la bonne exécution du projet. « Maintenant que 
nous sommes informés, je pense que nous pourrons me-

ner des discussions d’égal à égal tant avec les entre-
prises d’exploitation forestière qu’avec les autorités. 
Vous nous avez ouvert les yeux. Merci beaucoup », s’est 
réjoui Bertin Benoît Mvoula, président des sages  du vil-
lage Lewemé.  
 

Depuis le début des années 2000, la Lékoumou vit une 
sorte de martyre en matière de gestion des ressources 
forestières. Du non-respect des cahiers de charges parti-
culiers à la violation des dispositions du code du travail 
en passant par la pollution de l’environnement, le non-

respect des diamètres dans la coupe des arbres et la 
non implication des communautés aux décisions, c’est 
peu dire que durant ces 20 dernières années, la Lékou-
mou paie un lourd tribut face à une gestion forestière 
des plus iniques.                   
                                             NOËLLE MBOUNGOU 

Lancement Projet NICFI Durant cinq années, la Rencontre pour la paix et les droits de l’homme (RPDH) 
va œuvrer à former de manière à familiariser les populations de la Lékoumou avec les initiatives de 
lutte contre les changements climatiques et de sauvegarde des forêts tropicales. 

CINQ ANS D’APPRENTISSAGE ET D’ENGAGEMENT 

Photo de famille au village Mavounoungou 

CE BULLETIN A ÉTÉ ÉDITÉ AVEC L’APPUI GRACIEUX DE L’AFD, DU FCDO ET DE NORAD 
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Communiqué final du forum de Sibiti 
 

Les participants au « Forum multi acteurs sur la gouvernance forestière du département de la Lé-
koumou » ont produit un communiqué final dans lequel ils ont consigné une série de recommanda-
tions pour que la gouvernance forestière connaissent de significatives améliorations dans le dépar-
tement de la Lékoumou. Ci-dessous l’intégralité dudit communiqué.  

 

L 
a Rencontre pour la 
Paix et les Droits de 
l'Homme (RPDH) en 
partenariat avec l’Ob-

servatoire Congolais des 
Droits de l'Homme (OCDH), 
avec l’appui technique de 
Fern, ont organisé avec les 
financements de Foreign 
Commonwealth and Deve-
lopment Office (FCDO) du 
gouvernement britannique 
et de l’Agence Française de 
Développement (AFD),  les   
08 et 09 décembre 2021 
dans la salle de Conférence 
du Conseil départemental 
de la Lékoumou à Sibiti, un 
forum multi-acteurs sur la 
gouvernance forestière.  
 

Ce forum s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre 
des activités des pro-
grammes « Forêt, Gouver-
nance Marché et Climat » et « Intégrité dans les initiatives climatiques comme REDD+ ».  
 

Y Ont pris part, les autorités locales et l’administration publique, les représentants du secteur privé, les OSC, les 
professionnels des médias, les Communautés Locales et Populations Autochtones. 
L’objectif principal de ce forum était de renforcer la gouvernance forestière locale pour un développement durable 
et inclusif.  
 

Plusieurs communications ont été présentées lors des travaux de deux jours, notamment : 
 

 Les autorités locales et la gouvernance forestière 

 

 Le secteur privé et la certification des forêts 
 

 La société civile et la gestion forestière 

 

 La conservation des écosystèmes forestiers et droits des communautés forestières 
 

 Les missions de contrôle de la direction départementale de l’Economie forestière. 
 

 Les mécanismes de partage des avantages liés à l’exploitation forestière et les mécanismes de gestion 
des plaintes 

Le forum a enregistré de fructueux  échanges et discussions sur les défis et opportunités liés à la gouvernance 
forestière et climatique, mais aussi sur les initiatives qui concourant à l’amélioration de cette gouvernance telles 
que l’APV, ITIE,  CAFI, CDN et REDD+.                                     (Suite à la page 12) 

 

Des Lékoumois vent debout pour une nouvelle histoire de la gouvernance forestière 

Dossier : Gouvernance forestière 
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LES CADRES DE CONCERTATION EN CINQ POINTS 
 

1- Consensus. Dans un contexte où les changements climatiques constituent la menace numéro 
1 de la planète, la gestion durable des forêts devient un impératif catégorique qui concerne et intéresse 
tout le monde. Mais la gestion durable ne saurait se réaliser sans mutualisation des efforts et des points 
de vue. Ainsi, plus la gestion des forêts sera participative, plus elle sera consensuelle.  Plus elle va ré-
pondre aux nouveaux paradigmes édictés par les institutions internationales. 

 

2- Échanges. Un cadre de concertation est un espace composé des représentants des villages 
(Bantous et autochtones) situés à l’intérieur des unités forestières d’exploitation (UFE), des autorités lo-
cales (collectivités locales), société savante, entreprises forestières. Tout sauf exclure les femmes, les mi-
norités ethniques et les personnes vivant avec handicap. Le cadre de concertation se veut donc un 
« mbongui » ou ce hangar d’autrefois où tout le village se regroupait pour que tout le monde sans distinc-
tion aucune, donne son point de vue. C’est donc cette approche participative  qui fait la particularité de la 
gouvernance forestière actuelle. 

 

3- Participation. Au terme de la loi 33-20 du 8 juillet 2020 portant code forestier en République du Con-
go, l’essence propre d’un cadre de concertation, c’est le caractère inclusif de la gouvernance forestière. Ce 
caractère inclusif implique à cet effet une participation effective, efficiente et efficace.  

 

4- Redevabilité. Encore appelée reddition des comptes, la redevabilité est la traduction approximative du 
terme anglo-saxon «accountability». Il s’agira de cette obligation ou responsabilité des entreprises de 
rendre compte de ce qu’elles versent au FDL pour contribuer au développement des villages.  

 

5- Transparence. C’est sans doute l’avantage clé du cadre de concertation. « Une commission tripartite 
(sociétés, collectivités locales et CPLA sera mise en place pour assurer la traçabilité et la transparence », 
selon Raphaël Zanga, vice-président de REDD+ et point focal de la RPDH dans la Lékoumou.  
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Pilier ou fer de lance de la nouvelle gouvernance fores-
tière, le nouveau code forestier a  été promulgué le 8 
juillet 2020 par le président de la République après exa-
men et adoption par le Parlement (Sénat et Assemblée 
nationale). 
 

C’est un texte de 54 pages de format A4. Le code est 
composé de treize titres composés de chapitres, eux-

mêmes subdivisés en articles. Il contient au total 260 
articles. 
 

Il est disponible dans le Journal officiel dans son édition 
spéciale numéro 4 du 9 juillet 2020.  On peut accéder au 
document au ministère de l’économie forestière ou aux 
différentes directions départementales de l’institution. 
 

Voici quelques articles garantissant les droits des CLPA 
 

Article 2 : cette disposition définit toutes les expres-
sions ou termes inhérents à l’exploitation fores-
tière dans notre pays. Si vous voulez savoir ce 
que veut dire par exemple l’expression « gestion 
concertée » ou le terme « forêt », veuillez lire 
l’article 2 du code forestier. 

 

Article 86 : l’évaluation du plan d’aménagement est 
faite par une commission ad hoc composée de 
toutes les parties prenantes y compris des repré-
sentants des communautés locales et populations 
autochtones. 

 

Article 115 les droits et taxes affectés aux commu-
nautés locales et populations autochtones ali-
mentent les fonds de développement local (FDL). 

 

Article 136 : le contenu des cahiers de charges parti-
culiers est négocié entre l’administration fores-
tière, le concessionnaire, les représentants des 
communautés locales, des populations autoch-
tones et des représentants des organisations de 
la société civile. 

 

Article 137 : l’administration forestière prend toutes 
les dispositions nécessaires pour impliquer les 
collectivités locales, les communautés locales et 
populations autochtones dans l’élaboration des 
cahiers de charges particuliers. 

 

CE QU’IL FAUT SAVOIR DU NOUVEAU CODE FORESTIER 


